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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La République démocratique du Congo (RDC), avec une superficie de 2 345 000 km2, est le deuxième plus grand pays en superficie en Afrique subsaharienne.  Elle a des frontières communes avec neuf pays:  l'Angola, la République du Congo, la République centrafricaine, le Soudan, l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi, la Tanzanie et la Zambie.  Sa population totale était d'environ 70 millions d'habitants en 2009.  Kinshasa (la capitale), Lubumbashi et Kisangani sont les principales concentrations urbaines de plus d'un million d'habitants.
  Environ 30% de la population vit dans les villes.  Cette tendance s'est surtout accentuée dans les années 1990 suite aux conflits armés qui ont entraîné l'exode rural, les villes ayant été épargnées par les multiples guerres.  Avec un taux de mortalité infantile moyenne de 154 pour mille naissances en 2009, un taux d'analphabétisme d'environ 30%, la RDC enregistre aussi une espérance de vie à la naissance de 49 ans,  l'une des plus faibles du continent (tableau I.1).

Tableau I.1

Données sociales de base, 1990, 2000, et 2005-2008
	Indicateurs
	1990
	2000
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Population (millions)
	37,9
	50,7
	58,7
	60,6
	62,4
	64,2
	69,2

	Population urbaine (pourcentage)
	27,8
	29,8
	32,1
	32,7
	33,3
	34,0
	37,0

	Taux de croissance démographique (pourcentage)
	3,1
	2,9
	1,5
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	Taux de mortalité infantile (pour 1000 naissances)
	200,4
	178,6
	165,6
	163,5
	161,4
	158,1
	154,0

	Espérance de vie
	46,3
	44
	45,8
	46,1
	46,4
	47,2
	49,0

	Dépenses publiques de santé (en pourcentage du PIB)
	..
	..
	1,2
	1,3
	0,9
	1,1
	1,2

	Dépenses publiques d'éducation (en pourcentage du PIB)
	..
	..
	..
	..
	2,5
	2,4
	2,3

	Analphabétisme (en pourcentage de la population)
	28,2
	..
	..
	..
	32,8
	30,1
	30,0

	Indice de développement humain (IDH)
	0,262
	0,353
	0,37
	0,371
	0,389
	..
	..


..
Non disponible.
Source:
Banque mondiale, diverses publications;  Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain, divers numéros.

2. Avec un Produit national brut (PNB) par habitant de 182 dollars EU en 2008, la RDC fait partie des pays les moins avancés.
  Ce niveau moyen de revenu par habitant cache de grands écarts de revenus et ne tient pas suffisamment compte du secteur informel très important.  La RDC dispose de nombreux atouts, tels que son immense territoire;  sa situation géographique, y compris des frontières avec neuf pays;  la taille de sa population;  un immense réseau fluvial navigable;  des conditions favorables à l'agriculture;  d'énormes ressources minières et forestières;  ainsi que de ressources halieutiques considérables.  En effet, le sous‑sol congolais est très riche en ressources naturelles; il regorge de cuivre, d'or, de diamant, de cobalt, d'uranium, de manganèse, de zinc et d'autres ressources ferreuses, non-ferreuses et énergétiques.  Aussi, le secteur minier, essentiellement informel, fournit une grande partie du Produit intérieur brut (PIB) réel et des recettes d'exportations de marchandises.  Par conséquent, les fluctuations des prix de matières premières influencent fortement l'évolution et la répartition sectorielle du PIB.
3. L'agriculture (y compris de subsistance, l'élevage, la chasse, la pêche et l'exploitation forestière)  occupe une place importante, et un peu plus de 75% de la population active et plus de 40% du PIB en 2009.  Le secteur manufacturier, environ 5% du PIB, est rudimentaire et produit surtout pour le marché intérieur.  Le secteur des services, environ 30% du PIB, connaît un grand épanouissement depuis les années 2000, surtout dans le domaine de la téléphonie cellulaire.  La RDC est fortement dépendante de l'extérieur;  le ratio du commerce des biens et services au PIB avoisine 130%.  Le solde de sa balance des paiements est déficitaire depuis 2000.  Ce déficit est passé de 271 millions de dollars EU en 2007 à 493 millions en 2008 (graphique I.1).
4. Les emplois formels sont répartis à part égale entre le public et le privé.  Le chômage élevé (estimé à 40%) demeure l'une des principales raisons de l'importance du secteur informel.
  Selon les autorités, le secteur informel représenterait environ 20% à 25% du PIB en 2008, et 80% des emplois non agricoles.
  Le secteur informel au Congo est caractérisé, d'une part, par une grande diversité des acteurs et des activités, et d'autre part, par une grande capacité d'adaptation à l'évolution de la situation économique nationale.  L'artisanat et le négoce, les composantes dynamiques du secteur informel, occupent une place importante au sein de l'économie.  Ces deux sous-secteurs permettent la création d'emplois à moindre coût, apportent une formation pratique aux jeunes et participent à la conservation du patrimoine culturel, tout en répondant aux besoins de la population.

5. La RDC émerge de plus de 15 années de guerre, de désordres civils, et de crises économiques avec une forte inflation.
  Les conséquences de cette longue guerre sont énormes et visibles dans tous les domaines de la vie sociale, culturelle, politique et économique du pays.  Pour une superficie comparable à celle de l'Europe occidentale, la RDC ne dispose que d'un réseau routier de 2 500 km de routes goudronnées, pour la plupart en mauvais état.  Le manque d'infrastructures, notamment de transports, limite le développement de plusieurs secteurs, notamment agricole et minier.  Environ 5% de la population seulement a accès à l'électricité.  Le rapport Doing Business de 2009 estime que, sur 182 pays, la RDC offre le climat le moins propice à l'activité économique et commerciale.  L'indice du PNUD sur le développement humain, publié en 2009, classe la RDC au 176ème rang (sur 182 pays).

2) Développements économiques récents

6. Après une longue décennie de stagnation de son économie durant les années 1990, la RDC a connu, de 2000 à 2008, une nette amélioration du taux de croissance de son PIB.  Celui‑ci est passé, durant cette période, de ‑7% à 6%, contre un taux de croissance de la population d'environ 3%, procurant ainsi des moyens de réduire l'incidence de la pauvreté (tableaux I.1 et I.2).  Les bonnes performances observées résultent de la combinaison des réformes entamées en 2001 et des niveaux favorables de prix des matières premières.  Toutefois, l'avènement de la crise financière et économique mondiale a provoqué une faible performance de l'économie au cours des deux dernières années. 
7. En RDC, l'un des principaux obstacles à une croissance économique plus rapide et à une meilleure productivité est le manque d'infrastructures.  Pour y remédier, les autorités ont pris plusieurs mesures, notamment en signant avec des entreprises chinoises des contrats de modernisation des infrastructures de transport (routes, installations portuaires et transports maritimes) et en poursuivant la réforme destinée à accroître l'efficience dans les domaines de l'énergie et des télécommunications.  Le partenariat public‑privé a aussi été encouragé en vue d'accroître les investissements, y compris les IED, dans les secteurs liés à l'infrastructure.  Les réformes du secteur financier, axées sur l'assainissement du secteur bancaire, visent à liquider les banques non viables et à promouvoir les créations de nouvelles banques plus viables et crédibles pouvant financer le développement économique du pays.
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Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 1996 et 2000‑2009

	
	1996
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009b

	Taux de croissance du PIB
	-1,11
	-6,89
	-2,10
	3,47
	5,79
	6,64
	7,80
	5,58
	6,26
	6,16
	2,74

	Prix à la consommation (variation en %)
	..
	511,2
	135,1
	15,8
	4,4
	9,2
	21,3
	18,2
	10,0
	27,6
	46,3c

	Taux de change (CDF/dollar EU)
	0,5
	21,8
	206,7
	346,7
	405,4
	399,5
	473,9
	468,3
	516,8
	559,3
	809,8

	Taux de change effectif réel (base 100 en 1990)d
	161,7
	339,1
	263,9
	124,2
	107,9
	101,8
	100,0
	111,7
	108,3
	107,2
	111,2

	Masse monétaire (variation de M2 en %)
	..
	501,7
	227,5
	28,1
	31,7
	70,8
	24,7
	57,7
	50,8
	58,5
	..

	Taux d'escompte de fin de période en %
	238,0
	120,0
	140,0
	24,0
	8,0
	14,0
	29,0
	40,0
	22,5
	40,0
	70,0

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	..
	93,6
	199,4
	186,0
	189,1
	171,8
	139,5
	121,2
	108,3
	110,2
	..

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations de biens et services)
	..
	0,7
	0,2
	0,6
	0,6
	0,7
	0,4
	0,5
	0,3
	0,1
	..

	Répartition sectorielle du PIB
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	33,3
	49,4
	58,7
	50,0
	48,0
	49,0
	47,2
	46,3
	43,8
	41,1
	41,1

	Industries
	32,4
	20,1
	19,8
	22,5
	22,4
	20,8
	22,0
	21,9
	22,1
	21,9
	21,9

	
Secteur minier
	8,0
	10,3
	7,3
	8,6
	9,2
	8,5
	9,0
	8,6
	8,4
	8,9
	8,9

	
Secteur manufacturier
	8,8
	4,8
	4,8
	5,3
	4,9
	5,2
	5,3
	5,1
	5,2
	5,1
	5,1

	Services
	33,5
	29,4
	19,8
	25,6
	27,4
	27,6
	27,9
	28,8
	30,4
	32,1
	32,1

	Droits et taxes à l'importations
	0,9
	1,2
	1,7
	1,9
	2,2
	2,6
	2,8
	3,0
	3,7
	4,9
	4,9

	Emploi du PIB (en % du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation finale
	77,5
	89,2
	93,1
	87,8
	93,4
	83,1
	78,1
	83,3
	85,5
	85,0
	85,0

	
Consommation des 
ménages
	71,3
	81,7
	88,2
	82,6
	81,4
	67,0
	56,8
	61,6
	67,3
	72,8
	72,8

	
Consommation 
publique
	6,2
	7,5
	4,9
	5,2
	12,0
	16,1
	21,3
	21,7
	18,2
	12,2
	12,2

	Formation brute de capital fixe
	15,5
	10,5
	7,6
	8,6
	12,5
	18,5
	20,0
	20,7
	19,2
	19,8
	19,8

	Variation des stocks
	-1,2
	0,6
	0,5
	0,7
	1,2
	1,2
	1,2
	1,1
	1,0
	1,0
	1,0

	Exportations des biens et services
	30,9
	6,5
	14,2
	24,4
	26,8
	35,1
	34,6
	36,2
	45,1
	45,4
	45,4

	Importations des biens et services
	22,7
	6,7
	15,4
	21,5
	33,9
	38,0
	33,9
	41,3
	50,7
	51,3
	51,3

	Comptes de l'état (% du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes totales
	..
	6,4
	10,7
	15,7
	19,5
	22,6
	33,5
	30,1
	29,8
	18,1
	..

	
Recettes
	..
	3,7
	4,7
	7,7
	9,6
	11,8
	14,6
	16,7
	15,8
	18,1
	..

	
Recettes fiscales
	..
	3,5
	4,4
	6,7
	6,4
	8,7
	9,9
	11,4
	11,6
	14,2
	..

	
Recettes non 
fiscales
	..
	0,3
	0,4
	1,0
	3,3
	3,0
	4,7
	5,3
	4,3
	3,9
	..

	
Dons
	..
	2,1
	5,8
	7,8
	9,7
	8,9
	19,0
	13,5
	13,9
	0,0
	..

	
Dons courants
	..
	1,4
	4,3
	5,2
	2,6
	5,9
	7,1
	6,9
	5,3
	0,0
	..

	
Dons en capital
	..
	0,7
	1,5
	2,6
	7,2
	3,0
	11,8
	6,5
	8,7
	0,0
	..

	
Ajustement 
statistique
	..
	0,5
	0,1
	0,3
	0,1
	1,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	

	Dépenses publiques
	..
	9,9
	10,6
	14,5
	19,9
	21,8
	34,8
	30,8
	30,2
	18,6
	..

	
Dépenses courantes
	..
	9,0
	9,0
	11,7
	12,1
	18,0
	22,2
	23,4
	21,0
	17,3
	..

	
Dépense de capital
	..
	0,9
	1,6
	2,8
	7,8
	3,8
	12,7
	7,3
	9,1
	1,3
	..

	Déficit (-) ou surplus (+)
	..
	-3,5
	0,1
	1,2
	-0,4
	0,8
	-1,3
	-0,6
	-0,4
	-0,4
	..

	Balance des paiements (% du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Balance commerciale
	..
	0,9
	1,3
	0,9
	-2,1
	-2,1
	-4,0
	-2,2
	8,8
	1,4
	..

	
Balance des 
opérations courantes 
(hors dons publics)
	..
	-2,5
	-3,3
	0,0
	-1,1
	-5,1
	-5,9
	-4,6
	-1,3
	-8,8
	..


..
Non disponible.
a
Estimations.

b
Projections.

c
Octobre 2009.

d
Une augmentation indique une dépréciation.
Source: 
Banque centrale du Congo, Rapport annuel 2007;  FMI, SFI, cd-rom;  et FMI, country reports n° 07/329 et n° 10/11;  Banque mondiale, indicateurs du développement dans le monde. Adresse consultée: http://ddp-ext.worldbank.org/ext/DDPQQ/showReport.do?method=showReport.
8. La RDC est devenue en juillet 2010, le 30ème pays à atteindre le point d'achèvement de l'initiative PPTE.  Le déclenchement du point d'achèvement a conduit, pour la RDC, à un allègement de la dette de l'ordre de 12,3 milliards de dollars EU, dont 11,1 milliards au titre de l'Initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés et 1,2 milliards de dollars au titre de l'Initiative d'allègement de la dette multilatérale (IADM).  Les fonds dégagés devraient, selon les autorités, être investis dans des activités socio-économiques orientées vers la réduction de la pauvreté.

9. Des progrès ont été réalisés en matière budgétaire.  Les recettes publiques totales ont connu une progression considérable depuis 2000.  Elles sont passées de 10,7% du PIB en 2001 à 30,2% en 2007, avant de chuter à 18,9% en 2008 du fait surtout de la mauvaise conjoncture et de l'inexistence en 2008 de nouveaux dons, qui représentaient pourtant 13,9% du PIB en 2007 (tableau I.3).  Les recettes budgétaires sont graduellement passées de 3,5% du PIB en 2001 à 14,2% en 2008, avec quasiment un décuplement des recettes publiques provenant du commerce extérieur;  l'accroissement de la production et les efforts entrepris par le gouvernement pour améliorer la collecte fiscale y ont contribué.  La mise en place, en janvier 2001, d'un système intégré de gestion budgétaire par l'automatisation de la chaîne de dépenses a permis d'améliorer le suivi de l'exécution des dépenses et la transparence dans les finances publiques.  Toutefois, la structure du budget de la RDC reste caractérisée par une part très élevée des dépenses courantes par rapport aux dépenses en capital.  La moyenne annuelle des dépenses courantes s'est établie à environ 75% de celle du total des dépenses publiques sur la période 2000-2008 (tableaux I.2 et I.3).  La politique budgétaire, globalement prudente, a permis de contenir le déficit (tableau I.2) malgré les importants chocs qu'a subis l'économie, notamment l'effondrement des prix des principaux produits de base, combiné à une hausse du budget de la défense pour faire face aux troubles dans les provinces de l'est.

10. La politique monétaire est placée sous la responsabilité de la Banque centrale du Congo.
  Son objectif principal est d'assurer la stabilité des prix, ainsi que de la monnaie nationale.  Outre cette mission principale, la Banque centrale du Congo est investie de:  la gestion des réserves officielles; la réglementation des opérations portant sur les devises étrangères; la participation à la négociation des accords internationaux portant sur les modalités de paiement; la réglementation et le contrôle des établissements de crédit et des intermédiaires financiers; et la promotion du bon fonctionnement des marchés monétaires et de capitaux.  Les moyens d'intervention de la Banque centrale du Congo sont: les taux d'intérêt sur le refinancement, et l'adjudication de vente de billets de trésorerie et les réserves obligatoires.  La mise en œuvre de ces instruments est décidée par le comité de la politique monétaire.

11. L'inflation en RDC est essentiellement d'origine monétaire, provenant du financement du déficit du Trésor public par la Banque centrale du Congo, et d'origine structurelle déterminée, entre autres, par le manque d'infrastructure de transport intégrée.  La combinaison d'une politique monétaire et budgétaire prudente, mise en place depuis les réformes entreprises avec l'appui du FMI et de la Banque mondiale dès 2001, a permis de ramener le taux d'inflation cumulé de 511,2% en décembre 2000 à 53,4% à la période correspondante de 2009.  En 2008, la BCC a modifié son taux directeur (de refinancement) à quatre reprises (à 24%, 30%, 28% et 40%).  En janvier 2009, le taux directeur a été relevé à deux reprises (à 55% et 65%).  Quant au taux de réserve obligatoire, il est resté inchangé en 2008 à 5%.  Toutefois, en janvier 2009, il a été ajusté à la hausse, passant ainsi à 7%.  Le montant des réserves obligatoires se situaient à 26,4 milliards de francs congolais au 14 janvier 2009, contre 38,6 milliards au 12 décembre 2009.

12. La monnaie nationale, le franc congolais, est soumise à un régime de taux de change flottant depuis 2001.  En effet, la persistance, voire l'aggravation des déséquilibres internes et externes, a constitué l'une des caractéristiques de l'économie congolaise jusqu'à la mise en œuvre, à partir de juin 2001, des politiques monétaire et budgétaire restrictives.  Au plan interne, les déficits publics excessifs se traduisaient par une détérioration de la position nette du gouvernement auprès de la BCC.  Au plan externe, les déséquilibres sont liés aux soldes débiteurs élevés des opérations du compte courant et des transactions financières.

13. Les conséquences évidentes de cette situation, particulièrement en ce qui concerne le taux de change, se sont traduites par une dépréciation importante et continue de la monnaie nationale.  A partir du 26 mai 2001, la RDC a procédé à la plus importante dévaluation (84% de sa monnaie) de son histoire depuis son indépendance en juin 1960. Cette opération a été suivie immédiatement du retour au régime des changes flottants.  Dès juin 2001, la RDC a mis en œuvre son Programme intérimaire renforcé (PIR) avec l'appui du FMI.  Le PIR a été relayé:  i) à fin mars 2002, par le PEG, financé, à partir de juin 2002, par la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC);  ii) en 2006 par divers programmes soutenus par le FMI;  et iii) en décembre 2009, par le deuxième Programme économique du gouvernement ayant conduit, lors de sa première revue, à l’atteinte du point d’achèvement de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés.  Ces programmes ont contribué à la restauration d'une certaine stabilité de la monnaie nationale.
14. De 2001 à 2005, l’évolution du taux de change (dollar/francs congolais) a été globalement fonction de l'offre et de la demande de devises sur le marché des changes (tableau I.3).  Cependant, de 2006 à 2009, cette évolution a été essentiellement dictée par des facteurs non économiques, notamment les "anticipations des agents économiques" sur une dépréciation future de la monnaie nationale par rapport aux devises étrangères.  Ces anticipations ont été induites par le contexte électoral en 2006 et 2007, ainsi que par les effets de la crise financière internationale en 2008 et 2009.

Tableau I.3
Offre et Demande de devises et implications sur le taux de change, 2001-2009
	
	Demande des devises
	Offre des devises
	solde
	Variation du taux de change (dollar/francs congolais)
En %

	
	
	
	
	Indicatif
	parallèle

	2001
	91,9
	89,3
	-2,6
	-1,1
	-2,4 

	2002
	174,2
	170,1
	-4,2
	-18,5
	-19,4 

	2003
	188,8
	247,1
	58,3
	2,6
	4,3 

	2004
	245,5
	319,4
	73,9
	-16,1
	-17,8 

	2005
	247,4
	313,9
	66,5
	2,9
	4,3 

	2006
	332,53
	392,71
	60,19
	-14,3
	-15,8

	2007
	615,99
	587,08
	-28,91
	0,1
	2,2

	2008
	926,45
	984,02
	57,57
	-20,5
	-23,2

	2009
	862,75
	997,78
	135,03
	-29,9
	-28,1


Source:
BCC/Direction des analyses économiques.
3) Performance en matière de commerce et d'investissement

i) Échanges de biens et de services
a) Commerce des marchandises

15. La structure des échanges commerciaux de la RDC n'a pas changé de manière significative depuis 2000 (tableaux AI.1 et AI.2, et graphique I.1).  Cependant, la part des importations de biens et services dans le PIB est passée de 6,7% en 2000 à 50,7% en 2007, tandis que celle des exportations est passée de 6,5% à 45,1% au cours de la même période.  Le commerce des biens et services a été déficitaire d'en moyenne 2,3% du PIB sur la période, sauf en 2002 et 2005 où le pays a enregistré un excédent, respectivement de 2,9% et 0,7%.
16. Les exportations totales de marchandises en RDC ont été estimées à 3 728,4 millions de dollars EU en 2008 contre 1 212,9 millions de dollars en 2000, du fait notamment de la hausse des cours mondiaux des matières premières (minières en particulier) et de leur production en RDC.  Toutefois, malgré le triplement en valeur des exportations, un déficit commercial important d'environ 732,9 millions de dollars EU par an a été enregistré entre 2006 et 2008, contre un excédent moyen de 447,2 millions de dollars EU entre 2000 et 2005 (graphique I.2).
17. Les importations principales comprennent les produits alimentaires, les combustibles, les machines et matériels de transport, ainsi que les machines non électriques.  L'envolée des cours de la plupart de ces produits entre 2006 et 2008 sur les marchés internationaux a favorisé l'augmentation de leurs parts dans la valeur totale des importations.
18. Les importations en provenance de l'Union européenne (UE) se situaient à 43,5% du total en 2000 contre 28,9% en 2008 (tableaux AI.3 et AI.4).  Cette baisse a fait de l'Afrique du sud la première source d'importation de marchandises de la RDC suivie de l'UE, de la Zambie et de la Chine (graphique I.2).
19. Les exportations de la RDC sont peu diversifiées en termes de produits mais leur concentration a baissé fortement au cours des cinq dernières années.  Cette diversification reste cantonnée aux produits primaires (miniers) essentiellement le cobalt, le cuivre, le diamant et le pétrole.  L'industrie extractive seule a représenté en moyenne 64% entre 2006 et 2008, contre 47,6% en 2000.  Les exportations de certains produits tels que le cobalt et le cuivre sont passées respectivement de 0,4 et 11,1% en 2000 à 29,9 et 40,1% en 2008.  En ce qui concerne le diamant et le pétrole, leurs exportations ont chuté respectivement 60,1% et 16% en 2000 à 12% et 4,4% en 2008 (graphique I.1).  L'obsolescence des unités de production de la Miba, principale société productrice de diamant, explique en grande partie la chute des exportations de diamant.  Par ailleurs, le départ de Mobil et Texaco expliquerait la chute des exportations du pétrole.  D'autres produits exportés tels que le bois sont restés en dessous de leurs niveaux de 2006, c'est-à-dire avant l'envolée des prix.  
20. Les principaux marchés d'exportation de la RDC sont l'UE (notamment la Belgique), la Chine, la Zambie et les États-unis.  La Chine a pris la première place du fait de sa forte présence dans les activités d'exploitation minière;  la part de la Belgique dans le total des exportations était de 62,3% en 2000 et 13,17% en 2008, et celle de la Chine de 2% en 2000 et 42,5% en 2008.  En dehors de la Zambie, les exportations officielles vers les autres pays africains restent marginales en dépit des accords préférentiels tels que la CEEAC, le COMESA et la SADC dont la RDC est signataire (chapitre II 3) ii)).
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b) Le commerce des services

21. La RDC est importatrice nette de services.  Le secteur des services en RDC est dominé par les transports et les télécommunications.  Les importations de services marchands sont passées de moins de 550 millions de dollars EU jusqu'en 2004 à plus de 2 milliards de dollars en 2008.  Quant aux exportations, elles ont progressé de façon substantielle bien que moins remarquable.  Les perspectives d'expansion du commerce des services sont importantes en RDC.  Par ailleurs, les services bancaires des pays voisins de la RDC sont largement utilisés par les planteurs de l'est, en raison des déficiences du secteur bancaire congolais (tableau I.4).
Tableau I.4
Évolution de la balance des paiements, 2000-2008
(Millions de dollars et pourcentage)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Comptes courants
	-337,6
	-226,1
	1,9
	-59,6
	-332,5
	-420,9
	-395,3
	-134,1
	-1047,5

	
Commerce de marchandises
	123,8
	90,9
	51,6
	-116,9
	-134,2
	-287,6
	-186,9
	890,7
	166

	
Exportations, f.a.b.
	806,6
	880,4
	1132,1
	1377,7
	1917,2
	2402,8
	2704,7
	6147,9
	6891,5

	
Importations, f.a.b.
	682,8
	789,5
	1080,5
	1494,6
	2051,4
	2690,4
	2891,6
	5257,2
	6725,5

	Services
	-150,7
	-175,1
	-213,9
	-283,3
	-374,5
	-826,1
	-472,9
	-1225,2
	-1275,5

	
Recettes
	66,9
	79,3
	130,9
	144,6
	402,2
	343,1
	432,9
	392,5
	828,1

	
Transports
	1,3
	1,4
	5
	2,5
	8
	11,5
	2,7
	21,8
	37

	
Voyages
	0,6
	0,7
	1,3
	5,6
	3
	3,2
	3,1
	0,7
	0,7

	
Autres services
	65
	77,2
	124,6
	136,5
	391,2
	328,4
	427,1
	370
	790,4

	
Dépenses
	217,6
	254,4
	344,8
	427,9
	776,7
	1169,2
	905,8
	1617,7
	2103,6

	
Transports
	82,5
	58,7
	100
	146,2
	299,8
	824,6
	357
	734,5
	997

	
Voyages
	29,6
	62,7
	40,4
	51,9
	49,4
	53,5
	92,7
	108,7
	126,7

	
Autres services
	105,5
	133
	204,4
	229,8
	427,5
	291,1
	456,1
	774,5
	979,9

	Revenu
	-393,5
	-403,8
	-312,6
	-179
	-284,9
	-55
	-456,9
	-661,5
	-917,8

	
Recettes
	15,8
	19,6
	5,9
	66,5
	20,5
	9,5
	17,6
	26
	17,7

	
Dépenses
	409,3
	423,4
	318,5
	245,5
	305,4
	64,5
	474,5
	687,5
	674,8

	Transferts courants
	82,9
	261,9
	476,8
	519,6
	461,2
	747,9
	721,4
	861,8
	979,7

	
Credit
	210,3
	381
	629,5
	767,8
	695,1
	943,7
	1203,1
	1484,4
	..

	
Débit
	127,4
	119,1
	152,7
	248,2
	233,9
	195,8
	481,7
	622,6
	..

	Comptes de capital et financiers
	-502,2
	-313,7
	35,8
	-109,1
	72,3
	244,2
	13,2
	-56,6
	208,1

	
Compte de capital
	-122
	0
	0
	0
	-34,1
	-91,3
	81,7
	-1,5
	110,5

	
Compte financier
	-380,2
	-313,7
	35,8
	-109,1
	106,4
	335,5
	-68,5
	-55,1
	97,6

	
Investissements directs
	72
	80,3
	124,6
	367,9
	401,4
	-13,4
	237,7
	1793,7
	1672,8

	
Investissements en portefeuille
	-44,7
	-1,71
	-119,3
	-146,5
	-505,6
	-13,4
	-413,3
	-1833,6
	-1637,5

	
Autres investissements
	-407,5
	-392,3
	30,6
	-330,5
	210,6
	362,4
	107
	-15,2
	62,3

	Erreurs et omissions
	120,37
	-180,79
	-80,51
	-145,3
	15,98
	0
	-42,7
	-80,76
	346,3

	Solde global
	-719,5
	-720,6
	-42,8
	-314,2
	-244,3
	-176,6
	-424,8
	-272,4
	-493


..
Non disponible.
a
Estimations.
Source:
Banque centrale du Congo, principaux indicateurs économiques.  Adresse consultée: http://www.bcc.cd/ downloads/stat/indeco/indi_comesa.pdf.

ii) Investissement direct

22. Malgré ses efforts législatifs (chapitre II 4)), la RDC continue d'avoir du mal à attirer les Investissements étrangers directs (IED).  Les flux d'investissements étrangers ont atteint, en 2003, 132 millions de dollars EU et représentaient 23,6% de la formation brute du capital fixe.  Les IED en RDC se sont élevés à 500 millions de dollars EU en 2006 contre 405 millions de dollars en 2005.  Par ailleurs, ils se sont élevés à 1 808 millions de dollars EU en 2007, 1 727 millions de dollars EU en 2008 et 951 millions de dollars EU en 2009.
  Le secteur minier et les télécommunications, mais également l'énergie et le sous-secteur bancaire, sont ceux qui ont attiré le plus d'investissements surtout étrangers, à la suite de leur réforme et déréglementation.
23. Pour la période 2002‑2004, la CNUCED a classé la RDC parmi les pays sous‑performants, 
c'est-à-dire avec un potentiel d'IED bas
, et une performance des IED basse.
  D'une manière générale, le climat des investissements n'est pas favorable au secteur privé.  Parmi les éléments dissuasifs figurent une corruption perçue comme forte et la persistance de problèmes d'infrastructures.  De plus, le cadre réglementaire demeure mal adapté du fait de l'imprévisibilité des réglementations et de leur application, de l'appareil judiciaire peu efficace, de la taxation relativement lourde et pas toujours bien appliquée, ainsi que des problèmes d'accès et de coût des crédits.

24. Du fait du mauvais classement de la RDC dans le rapport Doing Business de 2010 de la Banque mondiale en ce qui concerne les obstacles à la création d'une entreprise (chapitre II 4)), le gouvernement s'est fixé comme objectif d'améliorer sa position de dix places et a entrepris un ensemble d'actions afin d'assainir le climat des affaires.  Un comité de pilotage Doing Business a été de ce fait créé afin de mettre en œuvre les mesures prioritaires proposées par la Fédération des entreprises du Congo, mesures visant principalement à rationaliser la taxation et à diminuer les tracasseries administratives.  Le processus de libéralisation engagé au début des années 2001 se poursuit;  le gouvernement en collaboration avec le Fonds monétaire international et la Banque mondiale a mis en œuvre des réformes et a promulgué plusieurs textes réglementaires pour rendre attrayant le climat des affaires dans le pays.  
4) Perspectives

25. Les perspectives économiques de la RDC à court et moyen terme restent encourageantes, sous réserve de la pacification complète du pays, une condition sine qua non de sa croissance économique soutenue.  L'injection dans l'économie des ressources additionnelles issues de l'allègement de la dette extérieure est censée stimuler les activités économiques, surtout celles orientées vers les préoccupations sociales, en particulier la réduction de la pauvreté.  Pour ce faire, la mise en œuvre de mesures adéquates pour accroître la capacité d'absorption de l'État et renforcer la bonne gouvernance s'avère capitale.  Le démarrage des projets à forte intensité de main-d'œuvre tels que les constructions des routes et chemins de fer contribuerait à réduire le chômage tout en redynamisant l'économie.

26. Avec la reprise de l'économie mondiale, la mise en œuvre de l'accord sino-congolais (attribution de gisements miniers contre constructions d'infrastructures), ainsi que l'allègement de la dette dans le cadre des initiatives PPTE et IADM intervenu en juillet 2010, le gouvernement espère un taux de croissance réelle de 6,5% en 2010, 8,8% en 2011, et d'autour de 10% les années suivantes et cela jusqu'à 2015.  Les exportations sont censées jouer un rôle clé dans l'accélération de la croissance économique, la consommation et l'investissement lourd dans les infrastructures devant y contribuer.

27. Le gouvernement entend poursuivre des politiques macroéconomiques adéquates,  notamment en matière budgétaire, y compris à travers les réformes structurelles en cours.  Les réformes ont notamment pour objet de réduire la dépendance de la RDC des droits de douane comme source de recettes fiscales;  d'élargir l'assiette fiscale;  de remédier au manque d'infrastructures (notamment les routes, l'électricité, les transports et les télécommunications), aux rigidités du marché des capitaux, aux règlements contraignants et aux lourdeurs administratives, ainsi qu'aux multiples parafiscalités et autres entraves à la concurrence.  Tous ces éléments accroissent les coûts de transactions commerciales en RDC, font obstacle à l'amélioration de la productivité, entravent les exportations et décourageant les entrées d'IED.
  L'investissement intérieur et étranger privé est actuellement encouragé grâce à des partenariats public–privé, notamment dans le développement des infrastructures, et à l'assouplissement des restrictions applicables à l'IED, ainsi qu'à de multiples incitations fiscales.
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